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Pandémies, famines, dérèglements climatiques : la finance doit elle aussi 

payer le coût des crises mondiales 

Paris, le lundi 26 septembre 2022 

Le projet de loi de finances (PLF) pour l’année 2023 a été présenté ce jour en Conseil des ministres. Ce 

premier budget du quinquennat concrétise-t’il les engagements du gouvernement à “faire plus d’effort 

en matière de solidarité, [et preuve d’] une ambition accrue pour les défis globaux comme la santé et 

le changement climatique” ? Action Santé Mondiale salue l’augmentation de plus de 800 millions 

d’euros prévue pour le budget de l’aide publique au développement (APD) et appelle également à une 

mobilisation de la taxe sur les transactions financières.  

“Ces 800 millions supplémentaires sont les bienvenus, on attend maintenant des précisions sur leur 

utilisation. Ces sommes ne seront véritablement utiles que si elles répondent aux besoins cruciaux des 

populations les plus vulnérables, financent l’accès aux soins et renforcent les systèmes de santé”, 

déclare Gautier Centlivre, Coordinateur du plaidoyer pour Action Santé Mondiale.   

“Tous les indicateurs sont dans le rouge : la pauvreté et l’insécurité alimentaire progressent, l’accès 

aux soins et la couverture vaccinale infantile reculent. Face à l’ampleur des besoins, il est difficilement 

compréhensible que l’accès aux services essentiels comme la santé ou l’accès à l’eau ne représente 

que 18% du budget de l’aide publique au développement. Il est grand temps d'accroître l’aide à 

destination des services sociaux de base”, questionne Gautier Centlivre.  

Pour Gautier Centlivre, “Alors que pour certains les difficultés s’accumulent, d’autres en revanche s’en 

sortent très bien, à l’image de la finance. Il est urgent de faire contribuer davantage ceux qui ont 

profité  de la crise en renforçant la taxe sur les transactions financières !” 

Instituée en 2012 par le Président Nicolas Sarkozy, cette taxe a pour objectif de faire contribuer un 

secteur bénéficiant de la mondialisation aux efforts français pour la solidarité internationale, la 

réponse aux pandémies et la lutte contre le changement climatique. Depuis le début de la crise en 

2020, les revenus de la TTF battent des records en augmentant d’environ 50% depuis 2019. L’État 

prévoit plus de 2,24 milliards de recettes en 2023, un montant jamais atteint depuis sa création. “Le 

dynamisme de cette taxe doit profiter davantage à la réponse aux crises et à la résolution des défis 

globaux - à l’heure actuelle moins d’un quart y contribue”, note Gautier Centlivre. 

Avec le PLF pour 2023, il y a une mobilisation du budget en faveur de la solidarité internationale, mais 

il faut également une mobilisation de la finance pour répondre aux défis sanitaires.  

“Lors de la dernière législature, des députés de tout bord se sont mobilisés non seulement pour taxer 

davantage le secteur financier mais aussi pour que la solidarité internationale bénéficie de 

l’augmentation des revenus. Nous espérons que les parlementaires enverront de nouveau un message 

fort en ce sens”, conclut Gautier Centlivre.  

https://www.actionsantemondiale.fr/identite/


 

 

 

Contact : 

Gautier Centlivre, Coordinateur du plaidoyer pour Action Santé Mondiale 

07.70.00.28.81 / gcentlivre@ghadvocates.org 

mailto:gcentlivre@ghadvocates.org

	Pandémies, famines, dérèglements climatiques : la finance doit elle aussi payer le coût des crises mondiales

